
ACTES DU POUVOIR LOCAL 

Clientèle rêmu~érie de la .médecine 

ARRETE No 704 réglementant dans tOllte l'étendue 
da terri/aire du Togo l'exercice de la cüentèle.,ému­
né,ée par toat mèdecirt, plUirmacien ou cltimîste 
militaire, fonÛiohnaire ou contractuel., 

LI! GOUVERNEUR DES CoLONIES, 
OFFICIER DE LA LEmON n'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE, 

,Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributîons 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au' Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduclion des. 
dépenses administtratives du Togo,' modifié par celuÎ du 
20 juillet 1931; 

Vu Je mandat sur le Togo confif)l la France pat' le côn~ 
seH de. ia Société des Nations' en exécution des articles 22 
et 119 du tr.ité de Versailles du 28 juin 1919; 
, Vu le décret du 2-_rnan f910 portant règlement sur la' solde 
et les accessoires des fondionl1aires, employés et agents des 
services- coloniaux et les textes Qui l'ont modifié, notamment 
les décrets des 11 juille! 1936, 23 juillet 1931 el '4 janvier' i 

1938; • 
Vu le -décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 

des eolonies i 
Vu le décret du 21 mai 1925 réglementant les obligations, 

professionnelles des médecins et sages~femmes auxiliaires di· 
plômés de l'école de médecine de Dakar; .. 

Vu les arrêtés nO 24 du 9 janvier 1928, nO: 188 du 1er avril 
1932 et nO 266 du 8 juin 1935 relatifs au fonctionnement 
des laboratoires de chimie et de bactériologie ~ 

Vû les arrêtéS nO 148 du 26 mars 1929, na 571 du 7 octo­
bre 1929 et nOi 58 du 6 février 1932 concernant les soins 
dentaires; . 

Vu le décret du 6 avril 1930, modifié par les décrets du 
22 janvier 1933 et 12 mars 1936, relatif à- l'organisation du 
service de santé des troupes coloniales; 

Vu l'arrêté na 669 dù 31 décembre 1932 autorisant Pjn~ 
tervention des sages..femmes à domicile pour les accouche­
ments; 

Vu l'arrêté nO 269 du 1er mai 1933 fixant tes tarifs de 
rembOursement pour les examens de radiologie i 

Vu le décret du 18 mars 1936 relatif à l'exercice '.de la 
médecine et de Part dentaire dans les Territoires sous mandat 
français?du Togo et du Cameroun i 

Vu la circulaire ministérielie nO 2861-2/5. du 13 mai 
1938; 

Vu le décret du 10 jÛin 1938 aûtorisant l'attribution du 
pourcentage sur le montant des cessions aux médecins fonc~ 
tionnaires (civils et militaires); 

Vu la décision nO. 61*067 prise par Je conseil d'Etat dans 
sa séance du 1er février 1939; 

Le conseil d'administration entendu 
26 décembre 1939; 

Sous réserve d'approbation ministérielle; 

dans sa 
. 
séance dll 

'ARRETE; 
ARTICLE PREMIER. L'exercice rémunéré de toute 

clientèle, est interdit sur toute l'étendue du territoire' 
du Togo· à tout médecin, phannacien' ou' chimiste 
fonctionnaire (militaire ou civil) dans les centres où 
sont installés un ou plusieurs médecins, et pharmaciens 
lil]res payant patente, diplômés d'Etat Français, ou 
diplômés d'Etat étranger et autorisés à exercer 1. 
médecine conformément aux prescriptions du décret 
dll' 18 mars 1936.' , 

Son! assimilés à des médecins ronctionnaires, en 
we de l'application du présent arrêté, tous médecins 
engagés par contrat ou sur décision et percevant à ce 
titre une indemnité annuelle susceptible d'être consi, 
dérée oomme une rémunérati'On vitale. 

" ARTe 2. - Dans les localités où la présenèe, de 
, plusieurs praticiens libres patentés pennet aux malades 

... 


de choisir parmi eux 'leur médecin traitant, les méde­
cins fonctionnaires ne pOllrront do!,!ner leurs soins eij. 
clientèle qu'appelés en consultation par le médecin 
traitant. 

Pour que la présente disposition puisse être appli­
quée, le nombre des médecins libres ne pourr .. être, 
inféri~r à trois. ' 

Pour les spécialités qui n'auraient pas de représen-. 
tant qualifié panni les médecins libres, les malades 

, auront accès au service des consultations de l'espèce 
dans les formations' sanitaires. Les soins ainsi donnés­
à la salle de oonsultations donneront lieu à rembour- ' 
sement suivant des modalités et tari(s déterminés ci­
après. 

ART: 3. -- Dans les localités oi! n'exerce aucun' 
médecin libre patenté et diplômé dans les condiUons:. 
déterminées à l'artide 2, paragraphe 2, le ou les 
médecins 'de l'administration sont tenus de donner­
leurs \ soins aux malades, sans distincHon d''Origine ni 
profession. . 

Mais aucun service de oonsultations personnelles: 
et payantes ne doit être ouvert au poste médiçal, dont 
les médicaments et objets de, pansement ne peuvent', 
être utilisés pour les soins des oonsultants de l'ex-· 
téri~r. 

Toutefois, dans les postes médicaux dépourvus de 
pharmacien libre, les cessions des médicaments et' 
objets de pansement et matériel du service de santé 
sont' autorisées à titre remboursable et suivant les_ 
tarifs' en vigueur. 

Le tarif des visites à domicile faites dans ces con-­
ditions par le médecin de l'administrati'On 'aux malades_ 
européens QU assimilés autres que les fonctionnaires. 
et militaires est fixé à 25 francs, celui des consultations'. 
à 15 francs. . 

Le tarif d'im accouchement l'Iormal est fixé à, 
250 francs; celui d'un aCOOllchement dystocique à 

'350 francs. . 
Pour les médecins auxiliaires diplômés de l'Ecole· 

de médecine de Dakar, autorisés à donner des soins; 
médicaux dans· les localités dépourV'lles de médecin 
européen exerçant au titre, français, oonforll)ément aux. 
dispositions des articles 2 et 3 du décret du 27 mai 
1925, les tarifs ci-dessus indiqués sont réduits de 50'/0" 

ART. 4., - Dans les localités où n'ex~rce qu'un 
s~l tnédecin libre patenté et diplômé dans les candi-. 
tions déterminées à l'article 2, paragraphe. 2, pourra, 
être autorisée l'ouverture d'un service officiel de oon-, 
wltations "ù sera admise la clientèle non bénéficiaire 
des Soins gratuits. Ces consultations seront donnée,s. 
en çcssion.' , 

Le médecin de ce service pourra exceptionnellement· 
être appelé en visite au domicile du malade; dans ce, 
cas la visite donnera lieu à cession au p~ofit du budget 
intéressé. . 

Le tarif des oonsultations données en cession est de 
30 francs; celui de la visite à domocile 40 francs., 

Le prix de là visite Oll de la consultation est ;ioublé 
entre 21 heures et 6 heures. 

Les visites ou consultàtions comportant des examens 
de longue durée ( examens de mentaux, par exemple).. 
sont oomptées oomme deux visites ou consultaUons. 

Le médecin fonctionnaire pourra aussi, être appelé 
exceptionnellement à pratiquer des accoochemènts 01.l 

des opératiol,ls chirurgicales che2 des malades non, 
hospitalisés, dans :ces cas, acoouchements et interven­
tions chirurgicales feront également l'objet de' ces-c 

sions remboursables. . 
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Les accO'Uchements donneront lieu aux perceptions 
,suivantes: 

AccOuchement normal , . . . 500 trs, 
Acoouchement dystocique . . . 700 
Les' opérations de petitee! de grande chirùrgie 

'seront remboursées suivant le tarif appliqué, daus' la 
métropole en matière d'accidents de travail, majoré 
de 51}0jo. 

Les frais de, transport du médecin 'en dehors 'des 
,agglomérati-ons" incomberont ,au bénéficiaire de la 
visite. 

AAT. 5. Diurs les localités où exerce lin seul 
médecin libre patenté et diplômé dans les conditions 
déterminées à l'article 2, paragraphe 2, chaque visite 
ou consultation ayant fait l'Qbjet d'ùne cession donne 
droit en faveur du médedn fonctionnaire à une indem­
,nité égale à 51}ojo du mOlltant de la cession. 
, Poor les accouchements et les opérations de grande' 
.chirurgie l'indemnité est égale au tiers ues tarifs de 

. ·cession. 
Dans les localités où exercent plusieurs médecins 

libres patentés et diplômés dans les conditions déter­
minées à l'article 2, paragraphe 2, les examens de 
spécialistes visés au paragraphe 3 de l'article 2 feront' 
l'objet d'une cession et seront tarifés comme. suit : 

Examens ophtalmologiques . . . . 40 frs. 
,Examens otorhynolaryngologiques . 40 - ­
Examens des voies génito'urinaires . 40 ­
Chaque examen donne droit en faveur du médecin 

'fol)clionnaire à une indemnité égale à 500;. du montant 
de la cession, 

Le tarif des soins dentaires a déjà été fixé par 
l'arrêté nO 58 du 6 février 1932. Des modificati·ons 
pourront y çtre éventuellement apportées. 

ART, 6. - Les bons de consultation Olt visite des 
,chefs d'entreprise ou des particuliers sont remis au 
médecin qui inscrit sur un, carnet à souche le nom du 
malade avec la qualité de l'examen pratiqué (visite 

,ou consultation), Le volant du carnet est ensuite 
,adressé par le médecin à l'officier gestionnaire de 
l'hôpital, de Lomé dans les postes à l'agent spécial; 
aux fins dC" perception du montant des cessions ainsi' 

'faites. ' 
Les demandes (le médicaments, objets de [lansement 

,et matériel à titre de cessions remboursables, conti. 
nueront à. être. établies et satisfaites 'selon la régle­
'mentation déjà en vigueur. 

ART. 7. - Les examens pratiqués dans le service 
de radiologie de l'hôpital de Lomé au profit des 
fonctionnaires et agents civils, militaires et màrins, 
non hospitalisés, donnènt· lieu à un remboürsement 
fixé d:après le tarif suivant: 

Radioscopie·. . . . 15 frs, 
Radiosoopie nécessitant l'emploi de sels 

de baryte ou de bismuth' 40 
Radiographie: 

Format 15 X 18 30 
Format 18 X 24 35 
Format 24 X 3IJ 40 
Format 30 X 4IJ'. • ,. . , " 50 

Radiographie dentaire intra-buccale . , . 10 
Les tarifs sus-indiqués sont majorés dè 25% 'Pour 

les· particuliers non fQnctionnaires; 

ART. 8. - Le tarif des analyses effectuées poùr des 
particuliers, dans les laboratoires officiels' es! fixé 
oomme suit:' 
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A - LABOAATOIRE DE BACTÉRIOLQOIE 

a) Examens microscopiques de pratique courante: 

Examens microscopiqùes simples, directs • 


ou après, coloratiol1. simple, ou après colo­
ration de gram (parasites intestinaux, gonoc­
CQqu~s) etc, , .. ""... 15 frs. 


Au.tres recherches (Amibes, Bilharzie) 20 ­

b) Examèns microsoopiques spéciaux: 

Colorations- spéciales: (Fontana-Tribon­

deau, giemsa, ziehl, etc.. . 21} 

Examen après triple centrifugation 30 

Examen· à l'ultra-microscope . 4IJ 

Numérations globulàires . .. 

Cytologie, formule leucocytaire 

Examen après homogénéisation 

Examen après inoculation à un animal 

Examen aprè~ culture. ,. 

Hémoculture et identification de germes 


c) Technique de laboratoir,e: 
10 - Analyses bactériologiques: 
(Eaux, excreta, secreta) , 
Auto-vaccins . . ' . 100' , 
20 - Sera-diagnostic: 

a) Par agglutination. , 50 

b) Par floculation (h!,chf-Meinicke, etc,) 60 

c) Par déviation du complément (Was-, 


sermann) etc. . .. 


B - LABORATOII,E DE CHIMIÈ 

a) Analyses chimiques biologiq!les (suc 
'gastrique, urine,' sang, liquide céphalo­
rachidien, fèces, etc.) : 
'Recherche d'un élément . . , . 10 frs; 

Recherche et dosage d'un élément 250 
. Analyse complète . . . "t25 ­

b) Expertise alimentaire: 

Analyse complète d'un vin, vinaigre, al­

cool, bière, whisky et spiritueux . 200 

Analyse de conserves 100 

Analyse de farines 100 

Analyse d'huile, ,beurre et tous corps gras 150 

Analyse de lait et farines 'lactées 200 

Analyse d'eaux " . . 3IJ0 


c) Analyses industrielles: 

, Minerais de fer 3IJ0 


Minerais d'aluminium 200 

Tous minerais .'. 25O 

Dosage d'un élément seulement 5-0 

Phosphates naturels . 200 

Métaux antifrictions . , 200 

Charbon (sans le soufre) 15O 

Cendres (de charbon ou autres) 15O 

Essences minérales ' . . 200 

Pétroles ' . 2·01} 

Roches diverses: kaolin; calcaire 250 

Chaux, ciments , . .. . 25O 

Huiles minérales, graisses minérales 200 

Essence de térébenthine, huile de lin, etc, 200 


dl Expertise toxicologique avec rapport: 
(Suivant importance et difficultés) de SOO à 1,000 

francs. 
ART. 9. - Le produit de ces analyses est réparti , 

comme suit: : 
81,2:;ok au profit du budget local; 
18,75-0jo ;,U profit du médecin, du pharmacien ou' 

chimiste chargé des an'alyses. 
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ART. 10. - SolÎt abmgées toutes dispositions anté. 
rieures contraires au présent arrêté et notamment les 
a:r.rêtés sus-visés no 24 du 9 janvier 1928, nO 188' du 
1er avril 1932, no 266 du 8 juin 1935, nO 669 d~ 
31 décembre 1932 et nO 269 du 1er mai 1933. 

ART. 11. - Le présent arrêté sèra enregistré, corn­
. muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 26 décembre 1939. 
L .MONTAQNÉ. 

Approbation mitIistérielle notifiée' par leltre-avion 
nO 1765-/5. 5. M. C. (Jll date du 21 novembre 1941 du 
haut·commissaire de ('Afrique française. 

Société. Jadi,ên•• d. Privoy.n.. 

ARRETE No 19 fixant pour l'année 1942 le mOlltallt 
de ta quote·part cl verser paf tes sociétés indigènes 
de· prévoyance au fOl/ds comml/n.'

•
L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIE~ 

CHEVALIER DE LA LÉmoN n'HoNNfUR, 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU Tooo P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminau't les attributions 
et les pouvdirs du Commissaire de 'la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 porlan! réduction des 
dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; . 

Vu' le décret du 3 ndvembre 1934 relatif -aux sociétés indi~ 
gènes de prévoyance au Togo, modifié par les décrets du 
31 juillet 1937 et 18 septembre 1938; . 

Vu' l'arrê!é nO 666 du 31 décembre 1934 relatif ,au fonc­
tionnement des sociétés indigènes de prévoyance, de secours _­
et de prêts mutuels a!l:ricoles au Togo, et les arrêtés subsé­
quents qui l'ont modifIe; 

Vu' le décret du 25, décembre 1937 portant organisaiion 
du crédit agricole indigène au Togo; 

Vu l'arrêté nO 177 du 23 mars 1939 déterminanl les ,ondi­
tions d'organisation et de fonctionnement du fonds commun 
des sociétés indigènes- de prévàvance t ,de secours et de prêts 
mutuels agricoles; ~ 

ARRETE, 
A~TICLE PREMIE~. - Est fixée comme suit la quote­

part à verser pour l'année 1942 par les diverses 
S. 1. P. du Territoire au fonds commun: 

S. 1. P. de l.mnlé . . . 6.000 frs. 
S. 1. P. de Tsévié . . 3.000 ­
S. l. P. d'An écho . . 15.000 ­
S. l.P. dé Klouto . . . 5-,(\00 ­
S. L P. d'Atakpamé . . . 9.000 ­
S. L P. de Sokodé . . 7.000 
S. 1. P. de Lama-Kilra '. 13.000 ­
S. /. P. de Bassari. . 4.000 ­
S,,!. P. de Mango . . 9.000 ­
ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, corn· 

munique et publié partout où besoin sera. 
Lomé, le 10 îanvier 1942. 

J. de SAINT-ALARY. 

RlclD 

ARRETE No 26 modifiant l'article premier de l'arrêté 
no 670 da 2 tUcembre 1941 fixant tes prix d'oc/tai 
aux producteurs pour le ricin. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHu. DES COLONIES, 
CHeVALIER Of' LÀ LiorON n'HONNe.UR., 

COMMISSAIRE DE FRANCE AU Tooo P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions' 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

. Vu le décret du 19 septembre 1936 porlanj réduction des 
dépenses admin.istratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937;' .. 

Vu le décret· du 16 avril 1924 sur le ul0de de promulga-· 
tion et de publkation des textes réglementaires au Togo;·" 

VuJ'arrêté. nO 250 bis du 26 septembre 1934 portant' 
codification de Pinspection des produits; . 

Vu l'arrêté nO 670 du 2 décembre 1941: fixant "les prix 
d'achat aux producteurs de ricin j" 

Vu le .T, O. nO 7 s . • .Ie. du 3 janvier 1942 du l:laut­
Commissaire de l'Afrique 'française; 

ARRETE: 
A~TICLE PREMJE~. Est. modifié comme suit ra.rti~, 

cle premier de l'arrêté no 670 du 2 décempre 1941 
susvisé~ . 

Les prix d'achat à payer aux producteurs sont les 
su.ÎVants : 

Lomé ... 2.587 francs' la tonne, 
Anécho . 2.468 
Noépé .'. 2.493 
Badja . , . 2.476 
Assaooun . 2.462 
Agbelol1vhé 2.45] 
Tsévié . . 2.485 
Atakpamê 2.367 
Nu!,!ja .2.422 
Ame .. ' 2.3'15 
Blittah . 2.332 
PalÎlné ' . 2.390 
Agou 2.417 
Sokodé . 2.122 
ART. 2. - Vu l'urgence,)e présent arrêté sera immé .. 

diatement applicable par voie d'affichage à la mairie 
de Lomé, dan's les bureaux des cercles et subdivisions" 
ainsi que. dans tous les bureaux de postes. 

Lomé; le 13 janvier 1942. 
J. de . SAINT-ALARY. 

Ar...hld... 

ARRETE No 27 fixant fa valeur d'achat des aracltides: 
déêorfiqutes. . 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
CHEVÂLreR DE LA LtolQN' D'HONNEUR, ' 

COMMISSAIRE DE FRANCE ~U TOGOP. l., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les altribu1ioll$', 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 pOrtant réduction des. 
dépens'es administratives du Togo, modifié par celui dtt" 
20 juillet 1937; . 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode de promulga-· 
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu l'arréténo 250 bis du 26 septembre 1934 portallt· 
.codification de PÎ,!spection des 'produits; . 

Vu la décision nO 847 du 30 novembre 1941 ouvrant la. 
campagne d'achat des arachides; 

Vu i. télégiamme officiel nO .10 du 3 janvier 1942 du, 
Haut~Commissajre de l'Afrique française; 

ARRETE, 
ARTICLE PREMIER. -' La valeur d'achat des' arachi .. 

des décortiquées de la campagne 1\141-42 est fixée' 
oomme suit: • 

Valeur nu bascule Lomé 1.990 francs la tonne-· 
Valeur sur fer Blittah .' 1.844 
Valeur magasin Blittab. 1.829 
ART. 2. - Vu l'urgence, le présent arrêté sera immé .. 

diateJ1.1ent applicable par voie _ d'affichage 11 la mairi~ 
de Lomé, dans les bureaux des cercles et subdivisions. 
ainsi que dans tous les bureaux de postes. 

Lomé, le 14 janvier ]942. 
r de SAINT-ALARY.. 
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